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DÃ©guerpissement
Le dÃ©guerpissement peut se dÃ©finir comme une expulsion collective et contrainte d&#8217;individus qui ne possÃ¨dent pas de

droits reconnus sur les parcelles qu&#8217;ils occupent. Le recours Ã  la violence, physique ou symbolique, accompagne

gÃ©nÃ©ralement la procÃ©dure : les dÃ©guerpis sont le plus souvent dÃ©placÃ©s par la force, ou brutalement sommÃ©s de quitter

leur lieu de rÃ©sidence. Bien que principalement employÃ© pour dÃ©signer des mobilitÃ©s rÃ©sidentielles forcÃ©es Ã 

l&#8217;Ã©chelle urbaine, le terme est Ã©galement utilisÃ© dans le cadre d&#8217;opÃ©rations de dÃ©placement de

commerÃ§ants de rue. Le dÃ©guerpissement peut donc Ãªtre entendu comme le dÃ©placement sous contrainte de citadins

installÃ©s sur un foncier dont la tenure est contestÃ©e par la puissance publique.

Le mot dÃ©guerpissement apparait dans un contexte colonial : Â« Le terme (et le procÃ©dÃ©), employÃ© par l'administration

coloniale franÃ§aise Ã  Dakar (expulsion manu militari de bidonvillois du quartier de La MÃ©dina Ã  Dakar vers les dunes non

viabilisÃ©es de Pikine) est depuis utilisÃ© par de nombreuses administrations du Tiers-Â­&#8208;Monde. Â» (Dorrier-Â­Apprill, 2001

: 75). L&#8217;historienne C. Coquery-Vidrovitch dÃ©finit le dÃ©guerpissement comme Â« l&#8217;expulsion autoritaire et brutale

des quartiers prÃ©caires et non lÃ©galisÃ©s Â», en soulignant combien ce type d&#8217;opÃ©ration a participÃ© d&#8217;une

entreprise de dÃ©possession des citadins africains de leurs droits sur le sol urbain, Ã  l&#8217;Ã©poque coloniale comme aprÃ¨s les

IndÃ©pendances (Coquery-Vidrovitch, 2006 : 1103). Le terme de Â« dÃ©guerpissement Â» est aujourd&#8217;hui frÃ©quemment

mobilisÃ© dans des travaux de gÃ©ographie urbaine, sociale ou politique qui l&#8217;assimile gÃ©nÃ©ralement Ã  une Â«

expulsion massive d'occupants de Â«quartiersÂ» informels ou de bidonvilles Â» (Dorier-Apprill, 2001, p.75). Une autre dÃ©finition

insiste, au contraire, sur le caractÃ¨re illÃ©gal, du point de vue de la puissance publique, de l&#8217;occupation du sol: Â« ce terme

est l&#8217;opposÃ© de l&#8217;invasion. Il dÃ©signe l&#8217;expulsion par les pouvoirs publics de tous les habitants d&#8217;un

quartier occupÃ© illÃ©galement (quartier informel, bidonville). Les expulsÃ©s peuvent bÃ©nÃ©ficier d&#8217;un recasement, une

rÃ©installation en un autre lieu, moins central et bien souvent nu Â» (Wackermann, 2005, p.100).

Les dÃ©guerpissements prennent aujourd&#8217;hui place avant tout dans le cadre de la rÃ©novation des centres-villes et de la

mise en vitrine de certaines mÃ©tropoles du Â« SudÂ». MalgrÃ© les alternatives proposÃ©es et les recommandations formulÃ©es

par les instances internationales, le dÃ©guerpissement reste une mÃ©thode frÃ©quemment employÃ©e par les acteurs de politiques

nÃ©olibÃ©rales pour Â« nettoyer Â» les villes du Sud de citadins considÃ©rÃ©s comme Â« indÃ©sirables Â», en relÃ©guant ces

derniers aux marges de la citÃ©.

L&#8217;opÃ©ration se compose gÃ©nÃ©ralement de trois temps : la dÃ©cision de dÃ©guerpir au nom de diffÃ©rents registres

d&#8217;action (hygiÃ©nisme, embellissement, grand projet urbain, lutte contre la pauvretÃ© principalement) et la plus ou moins

grande information des citadins concernÃ©s ; l&#8217;Ã©ventuel Ã©tablissement de compensations en fonction de critÃ¨res

variables (gÃ©nÃ©ralement une date butoir Ã  partir de laquelle l&#8217;Ã©tablissement est pris en compte est instaurÃ©e) ; la

possible proposition de sites de relocalisation. A chaque Ã©tape la question de la lÃ©gitimitÃ© de telles procÃ©dures peut Ãªtre

posÃ©e : au nom de quoi dÃ©guerpit-on ? Peut-on rÃ©ellement compenser la perte d&#8217;un lieu et gÃ©nÃ©ralement de

l&#8217;accÃ¨s Ã  la centralitÃ© ? Comment dÃ©dommager Ã©quitablement les diffÃ©rents citadins concernÃ©s ? Que deviennent

les laissÃ©s-pour-compte des procÃ©dures de relogement ?

 

Face Ã  la complexitÃ© du jeu d&#8217;acteurs aux intÃ©rÃªts divergents (citadins, ONG, municipalitÃ©s, spÃ©culateurs

immobiliers, bailleurs internationaux), le dÃ©guerpissement est plus souvent perÃ§u comme une expulsion injuste et violente que

comme une opÃ©ration permettant la sÃ©curisation fonciÃ¨re. En effet, Ã  travers ce type d&#8217;interventions visant Ã  rÃ©pondre

Ã  des normes urbaines capitalistes, c&#8217;est la question du droit Ã  la ville des groupes les plus dÃ©favorisÃ©s qui est posÃ©e.
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